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    Présentation

    L'image courante d'un enfant squelettique et affamé n'est plus la seule image de pauvreté dans notre monde : les mal nourris existent dans les pays riches, la pauvreté aussi et l'obésité se développe particulièrement dans les catégories les plus pauvres des sociétés développées, elle est due à une nourriture de mauvaise qualité.

La pauvreté est présente et s'impose avec l'urbanisation accélérée de nos sociétés et l'incapacité à crééer des emplois en nombre suffisant.

La pauvreté a de multiples facettes, la mesurer c'est souvent la réduire et la méconnaître. La pauvreté est à la fois un fait et un sentiment et la synthèse en est difficile.

Il importe également de multiplier les indicateurs dans la mesure de la pauvreté. Cette mesure est alors plus opérationnelle et permet d'établir une analyse de l'évolution de la pauvreté, du rôle des différents facteurs.

Des mesures fondées sur divers critères et indicateurs permettent alors de construire une idée à la fois des efforts à faire (redistribution des revenus, mesures fiscales ...) et de la nature de ces efforts (programmes nationaux ou ciblés ...) pour atténuer la pauvreté.
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Introduction




L’image d’Épinal la plus courante du pauvre est celle de l’enfant squelettique, le ventre gonflé, que les médias diffusent lorsque dans un pays la famine se développe. Cette image n’est pas fausse, mais elle n’est plus la seule. D’abord parce que la pauvreté n’est plus le fait exclusif des campagnes dans les pays sous-développés, soumises aux affres d’une catastrophe naturelle comme la sécheresse ou l’excès de pluie détruisant les maigres récoltes, ou encore souffrant des conséquences d’une guerre civile. Ensuite, parce que la pauvreté est présente dans les villes, que ce soit dans les pays sous-développés ou dans les pays développés. Ainsi que le souligne la revue The Lancet dans un article paru en août 1997 sous la plume de Bern Bjöntorp, l’obésité se développe plus particulièrement dans les catégories les plus pauvres de la population. Elle est la conséquence de l’essor des fast food, de la cuisine industrielle, de la publicité à la télévision et surtout, l’un accompagnant l’autre, de la tendance à la généralisation de régimes alimentaires malsains, parce que non équilibrés. Ces nouvelles coutumes alimentaires se traduisent par un développement impressionnant de l’obésité des pauvres, surtout dans les pays développés. De 1980 à 1995, l’obésité fait plus que doubler au Royaume-Uni chez les personnes âgées de 16 à 64 ans et dépasse les 15 % de la population totale. En Allemagne anciennement de l’Est, elle atteint plus de 25 %, surtout chez les femmes en 1992 ; aux États-Unis, elle affecte surtout les Afro-Américains et la population d’origine mexicaine et atteint, dans ces minorités, le pourcentage très élevé de 40 % chez les femmes. Des observations semblables peuvent être faites dans quelques pays sous-développés comme la Chine aujourd’hui.

La pauvreté est présente. Elle s’impose aujourd’hui avec l’urbanisation accélérée de nos sociétés et la difficulté à créer des emplois en nombre suffisant. Souvent confinée dans des cités-dortoirs, dans des bidonvilles, à la campagne selon les pays, industrialisés ou non, elle ne peut plus être ignorée. Elle s’exprime, à la recherche de sa propre identité. Elle interroge. Fait de société, elle se manifeste, quelquefois, dans des actes de violence, individuels ou collectifs, d’autodestruction très souvent, mais aussi dans le développement de cultures alternatives. Présente dans le regard de l’autre, elle inquiète parfois. Assimilée au danger, elle appelle souvent plus de sécurité et de répression.

La pauvreté a de multiples facettes et dimensions. La mesurer, c’est souvent la réduire et la méconnaître. Très souvent de fins connaisseurs de la pauvreté, « sur le papier », sont incapables de la comprendre dans la vie courante et, mis en responsabilité, que ce soit dans des organisations internationales ou dans des gouvernements, préconisent des politiques pour le moins inadéquates.

La pauvreté est à la fois un fait et un sentiment. La synthèse de ces deux aspects est aussi difficile que de marier l’eau et le feu. Mais rester à un seul de ces aspects est réducteur. La mesure absolue, cardinale de la pauvreté, ainsi qu’on la rencontre dans les pays sous-développés, mais également aux États-Unis, trace une frontière entre les revenus. À gauche (ou en dessous) de cette frontière, les individus et leur famille seront qualifiés de pauvres qu’ils ressentent cette situation comme telle ou non, qu’ils aient accès à des revenus non monétaires, qu’ils bénéficient de différentes aides, ou non. Or les comportements, y compris économiques, dépendent de la manière dont on ressent cette situation. Les personnes intégrées dans la société, ayant le sentiment de participer à tous les attributs de la citoyenneté, n’auront pas le même comportement que celles qui se sentent exclues et ne se reconnaissent pas dans la société telle qu’elle fonctionne. Cette définition est donc pour le moins réductrice. Elle a cependant plusieurs avantages celui de souligner le manque de ressources qu’ont des foyers pour se reproduire, fut-ce physiquement, et d’indiquer ainsi l’ampleur et la profondeur d’une des facettes de la pauvreté. Mesurer la pauvreté de manière relative ou encore ordinale en définissant un revenu-seuil en fonction des autres revenus (la moitié du revenu médian par exemple) replace l’individu ou le ménage dans l’ensemble des revenus perçus. L’arbitraire de la définition (pourquoi la moitié ?) peut être dépassée par la définition d’une batterie d’indicateurs mesurant le pourcentage de foyers n’ayant pas 40 %, 50 %, 60 % du revenu médian. L’aspect relatif de la pauvreté est ainsi souligné mais sont négligés, comme dans la mesure précédente, les aspects non monétaires de la vie courante et les aides diverses. L’avantage d’une telle approche est qu’elle utilise pour définir la pauvreté la distribution des revenus. Elle insiste ce faisant sur les inégalités de revenu. C’est d’ailleurs pourquoi, arbitraire pour arbitraire, certains économistes préfèrent limiter leurs investigations à la connaissance des indicateurs d’inégalités, comme le rapport, par exemple, existant entre les 20 % les plus pauvres sur les 20 % les plus riches.

Que la mesure soit cardinale ou ordinale, elle néglige tous les aspects patrimoniaux (le logement, ou l’accès à des services non payants, par exemple). De ces insuffisances découle une autre manière de définir et mesurer la pauvreté à partir de la non-satisfaction d’un ensemble de nécessités de base (accès à l’eau potable par exemple), sans lesquelles l’individu ou le ménage ne saurait se reproduire « harmonieusement ». Bien que cette mesure soit plus proche probablement du vécu objectif de la pauvreté et qu’elle ne fasse pas appel aux revenus monétaires mais à une batterie d’indicateurs, cette définition demeure matérialiste. Utile certes, elle doit être complétée par des enquêtes sur les manques ressenties par la population supposée pauvre, c’est-à-dire par une approche subjective de la pauvreté. Cette dernière approche, inexistante ou marginale dans les pays sous-développés, permet de donner une image probablement plus exacte de la pauvreté et de la manière dont elle est ressentie. Un autre courant d’analyse gagne actuellement en autorité et en crédibilité : fondé sur les capacités, ou potentialités, dont disposent les individus pour mener une vie décente, digne, qui manifeste l’exercice de libertés et le respects de droits, il tend à analyser les lacunes des divers processus de distribution et d’accès aux ressources privées et collectives.

Parmi les divers registres concernés par la question de la pauvreté, cet ouvrage s’en tiendra aux questions afférentes à la mesure : il n’abordera ni celui des causes ou racines de la pauvreté, ni celui des politiques et mesures proposées pour lutter contre elles. Il montrera que les différents indicateurs sont utiles. Limitée à un indicateur, la mesure est réductrice et ce faisant peu pertinente. Conçue à partir d’indicateurs variés et prenant en considération plusieurs des multiples dimensions de la pauvreté, la mesure est plus opérationnelle. Elle permet d’analyser l’évolution de la pauvreté. L’analyse socio-économique peut alors attribuer à certains facteurs comme la croissance insuffisante, l’inflation trop élevée, la propriété foncière inéquitablement répartie, des catastrophes naturelles, etc., une responsabilité dans cette évolution et de définir ainsi les politiques économiques possibles pour alléger cette pauvreté en agissant sur les facteurs qui l’auraient aggravée. Des mesures fondées sur divers critères et indicateurs permettent alors de construire une idée à la fois des efforts à faire (redistribution des revenus, mesures fiscales…) et de la nature de ces efforts (programmes nationaux ou ciblés…) pour atténuer la pauvreté.





Chapitre I. Des inégalités à… la pauvreté





Dans un contexte de libéralisation des échanges et d’essor du financier, les inégalités entre les revenus du travail et du capital se sont accentuées, parfois fortement. Les inégalités au sein des revenus du travail entre les travailleurs qualifiés et ceux qui ne le sont pas se sont également accrues dans la grande majorité des pays ces dix-quinze dernières années [1] . La pauvreté dans les pays du Tiers Monde, après avoir reculé dans les économies qui connaissaient soit une croissance très élevée, soit renouaient avec la croissance, fut-elle modeste, tout en éradiquant leur très forte inflation, réapparaît à la fois avec l’éclatement de la crise en 1997 en Asie et avec la montée en force du chômage et des formes d’emploi précaires en Amérique latine. Dans les pays développés, la pauvreté reste en général importante, tend à s’accentuer avec les formes modernes de l’exclusion et concerne davantage les jeunes que par le passé, en même temps que la mobilité sociale tend à se réduire.

Bien qu’on observe de plus en plus des origines communes à l’essor des inégalités et de la pauvreté dans la plupart des pays ‒ à l’exception toutefois de ceux qui sont le « moins développés » ‒, le niveau de vie des pauvres dans les pays développés, fut-il très faible, est supérieur à celui des pauvres dans les pays dits sous-développés de telle sorte que, toutes nations confondues, la pauvreté se trouve en grande majorité dans ces derniers pays. Plus précisément, selon le PNUD [2] , en 1989, 20 % de la population dans le monde détient 82,7 % de l’ensemble des revenus, les 20 % qui suivent 11,7 %, et les 60 % restants de la population mondiale se partagent seulement 5,6 % du revenu produit par l’ensemble de la planète. Les deux premiers quintiles, les plus pauvres, sont intégralement composés d’une population vivant dans les pays sous-développés. On rencontre dans le troisième quintile, mais de manière extrêmement marginale (2/33), une population vivant dans les pays développés. Le quatrième quintile, qui se partage 11,7 % du revenu produit, est davantage hétérogène, puisque composé d’une population habitant pour 33/83 dans les pays sous-développés et pour 50/83 dans les pays développés. Le dernier quintile qui, rappelons-le, détient plus de 80 % des revenus, est quasi intégralement composé d’une population vivant dans les pays développés, puisque seulement 2/57 vivent dans les pays sous-développés (PNUD, 1992, 97 et s.). Ces inégalités se sont accentuées : entre 1960 et 1991 la part des 20 % les plus riches est passée de 70 % à 85 % et celle des 20 % les plus pauvres baissait de 2,3 % à 1,4 % (PNUD, 1996, 15). Bien que les méthodes de calcul soient différentes, les estimations de la CNUCED constatent la même évolution : les 20 % les plus aisés de la population mondiale recevaient, en 1965, 30 fois ce que percevaient les 20 % les plus pauvres et, en 1990, 60 fois (CNUCED, 1997). Cette concentration de la pauvreté dans les pays en voie de développement ne signifie pas que la perception de la pauvreté par les pauvres des pays développés soit inférieure à celle des pauvres des pays sous-développés. La difficulté de vivre de ceux et celles qui se sentent exclus dans les pays développés ne perd en rien de son intensité au prétexte que la pauvreté serait plus forte et plus concentrée dans les pays sous-développés. Par ailleurs, les relations entre les inégalités de revenus et la manière dont elles sont ressenties sont assez complexes et ne peuvent être réduites à des relations linéaires. D’autres facteurs entrent en jeu, comme la mobilité sociale possible, la représentation symbolique des inégalités, le degré de légitimité des gouvernements et la confiance accordée, etc. La diminution des inégalités peut entraîner, par exemple, une perception plus forte de celles-ci simplement parce que le rythme de cette évolution est ressenti comme trop lent.





1 - Des inégalités plus ou moins importantes selon les pays


Au-delà de l’ambiguïté du vocabulaire

De nombreuses études traitent des plus pauvres (et a contrario des plus riches) à partir des inégalités, sans qu’il s’agisse nécessairement de pauvres ou de riches. Les termes « pauvres, riches » sont ambigus puisqu’on peut être plus pauvre qu’un autre sans pour autant l’être et nous verrons que cette ambiguïté n’est pas neutre puisqu’elle recouvre différentes définitions, absolues et relatives, objectives et subjectives de la pauvreté. Il n’en demeure pas moins qu’il existe une relation, différente selon le niveau de revenu moyen d’un pays, entre le degré des inégalités et l’importance de la pauvreté. Dans un pays caractérisé par un revenu moyen faible et un degré d’inégalités élevé, la probabilité que la pauvreté soit importante est grande alors que dans un autre pays, ayant un revenu moyen plus élevé, ce même profil des inégalités ne signifie pas que la pauvreté soit forte, à moins de la mesurer de manière relative en considérant comme pauvres ceux dont le revenu est inférieur de moitié au revenu moyen ou au revenu médian. À l’inverse, deux pays dont le degré des inégalités et le revenu moyen sont sensiblement différents peuvent connaître des taux de pauvreté différents tels que le pays le plus « riche » connaisse un taux de pauvreté plus élevé que le pays le plus « pauvre ». Ainsi, y aurait-il beaucoup moins de pauvres au Brésil si ce pays avait la même distribution de revenu que l’Indonésie à la fin des années 1980 : si les 20 % les plus pauvres au Brésil (où le revenu moyen était à l’époque de 2 160 dollars) recevaient la même part du revenu national qu’en Indonésie (où le revenu moyen annuel était de 440 dollars), soit 8,8 % au lieu de 2,4 %, la pauvreté au Brésil serait virtuellement éliminée, puisque le revenu moyen de ce quintile serait à peu près de 1 000 dollars (Rock, 1993).

Les inégalités de revenus sont également très différentes selon les régions. La répartition des revenus est particulièrement inégale en Amérique latine et en Afrique, moins en Asie à quelques exceptions près, comme la Thaïlande, et dans les pays développés. Les deux graphiques suivants, l’un mesurant la part du revenu des 5 % les plus riches et l’autre celle perçue par les 30 % les plus pauvres, montrent avec netteté les différences profondes qu’il existe dans les inégalités selon les grandes régions.



Fig. 1
                         – 
                    Revenu perçu par les 5 % les plus riches de la population[image: ]




Source : Banque interaméricaine de développement (1958) à partir des données de Deinniger et Squire (1996) : « Measuring Income Inequalities : a New Data Base », The World Bank Economic Review n° 10, Washington.





Fig. 2
                         – 
                    Revenu perçu par les 30 % les plus pauvres de la population[image: ]




Source : Banque interaméricaine de développement (1958) à partir des données de Deinniger et Squire (1996) : « Measuring Income Inequalities : a New Data Base », The World Bank Economic Review n° 10, Washington.



L’étude de la CNUCED (1997, 107 et s.), plus précise, classe les pays selon leur degré d’inégalités, à partir d’une approche plus fine [3] . La CNUCED propose ainsi de considérer la participation dans le revenu des 40 % les plus pauvres, des 20 % les plus riches et des 40 % restants, qualifiés de « couches moyennes » pour simplifier, dans chaque pays. Bien que approximative en raison des difficultés rencontrées quant à la mesure des revenus dans les pays les moins développées, la classification est riche en enseignements.




Un classement révélateur

On obtient cinq groupes de pays. Le premier est composé des pays les plus inégalitaires puisque les 20 % les plus riches bénéficient de 60 % et plus des richesses produites, les couches moyennes de 30 % et les 40 % les plus pauvres de 10 % de ces richesses. Les deux groupes qui suivent connaissent une distribution dite intermédiaire puisque la part des 20 % les plus riches est comprise entre 60 % et 50 % dans un cas et 50 % et 40 % dans l’autre. Le quatrième groupe connaît une distribution plus égalitaire dans la mesure où les 20 % les plus riches obtiennent 40 % du revenu, les couches moyennes également 40 % et les 40 % les plus pauvres, 20 %. Enfin le dernier groupe est encore plus égalitaire. Il est composé de neuf pays, tous développés. C’est pourquoi nous ne le retiendrons pas ici. En classant les pays selon le degré d’inégalités décroissant, nous obtenons pour le premier groupe, particulièrement inégalitaire, 14 pays :

Groupe des 60-30-10 : 1. Brésil, 2. Afrique du Sud, 3. Guatemala, 4. Zimbabwe, 5. Kenya, 6. Chili, 7. Lesotho, 8. Panama, 9. Mexique, 10. Botswana, 11. Guinée-Bissau, 12. Sénégal, 13. Thaïlande, 14. Venezuela.

Le revenu moyen des 40 % les plus pauvres dans chacun de ces pays est à près équivalent à un quart du revenu moyen de l’ensemble de la population et celui des 20 % les plus riches est 12 fois plus élevé que le revenu moyen des premiers. À l’exception de la Thaïlande, tous ces pays sont soit africains, soit latino-américains. Les inégalités sont particulièrement profondes et la pauvreté ne peut pas être éradiquée en quelques années à moins de procéder à des réformes structurelles qui, pour être entreprises, nécessitent des transformations politiques sensibles.

Le groupe suivant est composé également de pays principalement africains et latino-américains :

Groupe intermédiaire 1 : 15. Honduras, 16. Rép. dominicaine, 17. Nicaragua, 18. Colombie, 19. Malaisie, 20. Sri Lanka, 21. Porto Rico, 22. Équateur, 23. Philippines, 24. Costa Rica, 25. Pérou, 26. Turquie, 27. Madagascar.

Le troisième groupe, composé de pays dans lesquels les 20 % les plus riches détiennent entre 40 % et 50 % des richesses produites, comporte un nombre plus important de pays dont un certain nombre de pays développés comme les États-Unis, l’Irlande, l’Australie et la Nouvelle-Zélande (en italique), de pays de l’ex-bloc socialiste et davantage de pays asiatiques :

Groupe intermédiaire 2 : 28. Hong Kong, 29. Nigeria, 30. Bolivie, 31. Ouganda, 32. Jordanie, 33. Bahamas, 34. Singapour, 35. Algérie, 36. Australie, 37. Tunisie, 39. Maroc, 40. Bangladesh, 41. Estonie, 42. Tanzanie, 43. Jamaïque, 44. Nouvelle-Zélande, 45. Irlande, 46. Niger, 47. États-Unis, 48. Côte-d’Ivoire, 49. Mauritanie, 50. Viêt-nam.

Le dernier groupe enfin est plus égalitaire puisque les 20 % les plus riches se partagent seulement (?) 40 % des richesses produites et que les 40 % les plus pauvres accèdent à 20 % de ces richesses. On y trouve davantage de pays développés et anciennement socialistes que dans le groupe précédent (non présentés ici) à l’exception de la Chine :

Groupe des 40-40-20 : 52. Corée, 53. Ghana, 55. France, 56. Japon, 58. Chine, 61. Grèce, 62. Inde, 63. Égypte, 64. Royaume-Uni, 65. Indonésie, 66. Portugal, 68. Laos, 69. Pakistan, 70. Népal, 71. Pologne, 72. Suède, 73. Rwanda, 74. Allemagne, 76. Hongrie, 75. Taiwan, 77. Tchéquie, 78. Slovénie, 88. Espagne, 89. Belgique, 90. Canada.







2 - Des instruments pour mesurer ces inégalités

Deux raisons justifient l’étude du profil de la distribution des revenus : la probabilité d’une pauvreté plus grande lorsque le niveau de vie moyen est faible et le degré des inégalités élevé nous conduit naturellement à étudier le profil de la distribution des revenus ; la pauvreté peut être définie d’une manière relative ainsi que nous l’avons noté. La distribution des revenus peut être analysée de manière soit fonctionnelle, soit personnelle. La première approche est centrée sur le revenu des « facteurs de production » : travail : salaire, capital : profit, etc. Elle a pour objet d’étudier les conditions de reproduction du système et c’est celle qu’on utilise le plus lorsqu’on analyse la croissance. La seconde, brute ou nette d’impôts, insiste sur les revenus perçus par les individus : salaires, rentes, intérêts et dividendes versés (à l’exclusion des profits non redistribués par les sociétés), transferts sociaux divers et permet d’étudier la consommation des ménages et, d’une manière plus générale, leur mode de vie.


La distribution personnelle des revenus

Dans les pays développés, les revenus perçus par les ménages sont souvent d’origines diverses ; dans les pays sous-développés, les revenus de la majeure partie de la population proviennent presque toujours du travail exclusivement, même s’ils ne prennent pas nécessairement la forme de salaire lorsqu’il s’agit de certaines formes d’emplois informels (les ambulants par exemple).

La distribution personnelle des revenus traite de revenus monétaires. Elle privilégie l’approche par le marché. Ne sont pas pris en compte les services livrés gratuitement par le gouvernement (l’éducation dans certains pays) et sous-estimés ceux dont le prix est inférieur à celui qu’il aurait été s’il ne s’agissait pas de services publics, sauf à supposer que les bénéfices retirés de ces services sont équitablement répartis entre tous les individus. À l’inverse, dans les sociétés particulièrement inégalitaires, l’accès à certains services publics ‒ l’enseignement supérieur par exemple ‒ est limité de fait à certaines personnes ayant des revenus relativement élevés. Dans ce cas, si on devait tenir compte de ces services publics, l’inégalité serait probablement plus forte.

La distribution personnelle des revenus est mesurée à partir d’enquêtes soit du budget des familles, soit des revenus fiscaux, soit des logements, etc. On obtient des résultats légèrement différents selon l’enquête (voir INSEE, Accardo et Fall, 1997). Elles deviennent particulièrement lourdes à manier lorsqu’on opère des comparaisons internationales (voir Eurostat, 1998). Décomposés déciles par déciles, les revenus de l’ensemble des ménages offrent des profils différents selon les pays, proches dans les pays développés en général, plus diversifiés dans les pays sous-développés, ainsi que nous l’avons vu. Selon Eurostat, dans les pays d’Europe, le ratio du revenu moyen des 20 % les plus riches sur celui des 20 % les plus pauvres ‒ calculé à partir du budget des ménages ‒ est en 1994, 1995 et 1996, selon les pays, de 3,5 en France, 4 pour la Belgique, 4,5 pour le Royaume-Uni. Le ratio des 20 % les plus riches sur les 80 % les plus pauvres montre en général une plus forte inégalité dans les pays du sud de l’Europe que dans ceux du nord. Nous observons en effet que cet indicateur s’élève à 10,6 au Portugal, à 8,7 en Italie, à 8,3 en Grèce, à 6,18 en Espagne alors qu’il se situe à 3,45 au Danemark, 5,12 en France, 5,4 en Belgique, mais 6,53 aux Pays-Bas et 6,68 au Royaume-Uni (même source). Alors qu’en Amérique latine 5 % de la population perçoit 25 % du revenu total (33,9 % en 1996 au Brésil selon l’IBGE) [4] , ce chiffre est de 16 % en Asie et de 13 % dans les pays industrialisés. Les 50 % les plus pauvres de la population âgée de 10 ans et plus, percevant des revenus, obtiennent une part légèrement plus faible du revenu national que les « 1 % » de la population recevant le plus de revenus en 1996, soit 13 % et 13,5 % respectivement, toujours selon l’IBGE. On comprend aisément que si le revenu moyen est faible ou intermédiaire, une inégalité plus élevée signifiant nécessairement une distance plus grande des faibles revenus par rapport au revenu moyen, elle implique donc une probabilité plus élevée d’être en deçà du minimum vital. Si une fraction faible de la population (de 1 à 30 % selon les pays et le degré d’industrialisation atteint) obtient des rémunérations équivalentes, voire supérieures à celles qu’elle obtiendrait à qualification égale dans les pays développés, le reste de la population pâtit. Une enquête récente réalisée dans les grandes entreprises (plus de 500 travailleurs) montre ainsi que le revenu du personnel de direction est 35 fois supérieur à celui d’un ouvrier à la chaîne en Argentine, 50 fois au Brésil, 43 fois au Mexique contre 27,7 fois aux États-Unis, 10 à 15 fois en Europe et 10,2 fois au Japon.

Dans les années 1980, qualifiées de « décennie perdue » par la Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU (CEPAL), les inégalités se sont accrues. Lorsqu’on décompose cette décennie en trois sous-périodes : récession, stagnation et croissance, on constate, à partir de 36 observations effectuées sur l’évolution des revenus des 40 % de la population les plus démunis et 36 observations concernant l’évolution des 10 % les plus élevés, qu’en récession, dans 15 cas sur 15 observés, les revenus des 40 % les plus pauvres baissent alors que celui des 10 % les plus riches, dans 8 cas sur 15, est amélioré. Sur les 17 cas observés en période de croissance, les revenus des 40 % les plus faibles baissent cinq fois alors qu’ils ne baissent que deux fois pour les 10 % les plus riches. Enfin en période de stagnation, les revenus des 40 % les plus faibles augmentent quatre fois sur les quatre cas observés, mais diminuent quatre fois sur les quatre cas observés pour les 10 % les plus riches. Il apparaît nettement que la récession, parce qu’elle est très fortement inflationniste, est très favorable aux plus riches, mais défavorable aux plus pauvres. La croissance, avec souvent moins d’inflation, et la stagnation le sont un peu moins. Au total, les inégalités se sont fortement accentuées durant cette période dans un continent caractérisé déjà par des inégalités particulièrement élevées. Cette observation peut être élargie à de très nombreux pays sous-développés. Selon la CNUCED (1997), les études effectuées à partir d’un échantillon de 22 économies, situées à des stades différents de développement, montrent que, lorsque le taux de croissance est positif, les inégalités s’accroissent dans 40 % des cas entre 1965 et 1980 et dans 49 % des cas entre 1980 et 1995, et baissent dans 51 % et 26 % des cas respectivement. Lorsque le taux de croissance est négatif sur ces périodes, les inégalités s’accroissent dans 2 % des cas dans la première période et 15 % dans la seconde alors qu’elles décroissent dans 7 % et 10 % respectivement. Ces données sont récapitulées dans le tableau suivant.
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Bien qu’il y ait des relations entre les évolutions de la distribution des revenus et celles de la pauvreté, il ne faudrait pas conclure qu’une augmentation des inégalités puisse signifier nécessairement un accroissement de la pauvreté. De nombreux pays ont pu connaître et connaissent un accroissement parfois élevé de leurs inégalités et une diminution de leur pauvreté grâce à un taux de croissance élevé durant de nombreuses années (Brésil dans les années 1970, Chine ces vingt dernières années, par exemple).




Principes à respecter pour construire des indicateurs robustes

La construction d’indicateurs robustes, permettant l’analyse de la distribution personnelle des revenus et des inégalités entre les ménages, ou les individus, doit obéir à quatre principes : le principe de l’anonymat (peu importe de savoir qui gagne combien) ; le principe de population (l’ordre reste le même si le revenu moyen double) ; le principe de revenu relatif (les inégalités sont les mêmes qu’elles soient mesurées dans une monnaie ou une autre, qu’elles portent sur des chiffres absolus différents, par exemple l’inégalité entre « i » et « j » d’un pays est la même que celle entre « i » et « j » d’un autre pays quel que soit le revenu moyen de chacun de ces pays, c’est dire que 1 000 et 2 000 sont dans le même rapport que 2 000 et 4 000) ; et enfin le principe dit de Dalton, le plus important. Lorsqu’un individu subit un transfert en faveur d’un autre mieux doté en revenu, on dit être en présence d’un transfert régressif. Pour tout transfert régressif, la distribution des revenus doit être plus inégale, ce qui peut s’écrire : I(y1, y2, …,yj, …, yj, …, yn) < I(y1, y2, …,yj – β, …, yj + β, …, yn). Le principe de Dalton n’est cependant pas évident à respecter car il peut apparaître des effets dits de polarisation, comme le souligne la CNUCED (1997), plus particulièrement lorsque le revenu moyen est faible et les inégalités prononcées, ce qui est souvent le cas comme nous venons de l’observer. Aussi l’indicateur d’inégalité centré sur la distance au revenu moyen des revenus de chaque individu est-il considéré comme peu robuste : si le transfert a lieu entre un revenu situé en deçà du revenu moyen vers un revenu situé au-delà, cet indicateur note une accentuation des inégalités, mais si ce transfert a eu entre deux revenus situés en deçà du revenu moyen (ou au-delà), alors l’indicateur peut rester stable puisque les valeurs absolues se compensent (pour plus de détails voir Debraj, 1998, chap. 6). L’indicateur dit de Gini, construit à partir de la courbe de Lorentz, ne souffre pas de ce défaut.




La courbe de Lorentz

La courbe dite de Lorentz met en relation le pourcentage cumulé en ordre croissant de la population totale avec le pourcentage cumulé du revenu total. Ainsi peut-on facilement lire, en mettant en abscisse l’un et en ordonnée l’autre, combien chaque centile, décile, ou quintile, ou, d’une manière plus générale, quelque fraction de la population qu’on définisse, perçoit. On lit par exemple au point A que 20 % de la population perçoit 10 % du revenu total et en B, que 80 % de celle-ci reçoit 70 % de celui-ci. La bissectrice, ou encore la diagonale si on construit un carré (voir fig. 3), représente la ligne d’équidistribution des revenus. Plus la courbe de Lorentz se rapproche de cette diagonale, moins la distribution est inégale. À l’inverse, plus elle s’en éloigne, moins la distribution est égale. La courbe de Lorentz du Brésil, par exemple, serait située plus à droite que celle de la Finlande, l’une étant beaucoup plus inégale que l’autre. De même on observe que la diminution de revenu d’un individu en faveur d’un autre plus favorisé accentue l’inégalité, la courbe de Lorentz se déplaçant vers le bas. Enfin, on constate très fréquemment que la courbe de Lorentz décomposée selon le genre montre une inégalité plus importante pour les femmes que pour les hommes. Aux États-Unis cette inégalité entre genres a évolué de manière spécifique (Gottschalk, 1997) : pour les hommes aussi bien que pour les femmes les inégalités se sont accrues de 1973 à 1994, cependant les revenus les plus bas des femmes ont moins baissé pour le premier décile, se sont accrus pour les déciles suivants, et les revenus les plus élevés ont davantage augmenté que chez les hommes (voir fig. 4).



Fig. 3[image: ]








Fig. 4
                         – 
                    Variation des revenus selon les genres et les déciles entre 1973 et 1993 aux États-Unis[image: ]






Le principe de Dalton est également respecté. Supposons que 20 % de la population la moins aisée subisse un prélèvement de leur revenu au profit des 30 % les plus riches. La courbe se déplace vers le bas à partir du point A et reste orientée vers la droite puisque les revenus et les individus sont représentés de manière cumulée, jusque au point B où elle retrouve la courbe originelle. Dit autrement, quand bien même les revenus de ceux situés entre A et B (non inclus) n’auraient pas été altérés, dans la mesure où ceux de A l’ont été au profit de B, leur part cumulée baisse et celle-ci décroît logiquement jusqu’en B, la baisse étant mise en rapport avec davantage d’individus. On explique de la même manière qu’on ne peut passer d’une courbe à une autre qui la touche par un simple transfert régressif (ou progressif). Il faut à la fois que celui-ci soit régressif et progressif (voir fig. 5). Donnons un exemple emprunté à Debraj (1998, 183). Soit une société où quatre individus gagnent 75, 125, 200 et 600 et une autre où les gains respectivement sont de 25, 175, 400 et 400. On ne peut passer d’une société à une autre par le simple jeu d’un transfert et un seul ; il faut qu’il y en ait deux en sens opposé. Ainsi la perte de 50 du premier individu en faveur du second conduit à des revenus de 25 et 175 respectivement et la perte de revenu du quatrième individu de 200 en faveur du troisième conduit à de nouveaux revenus de 400 et 400. Le passage d’un profil de distribution à un autre implique que deux transferts aient lieu en raison du principe de Dalton.



Fig. 5[image: ]
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